Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 14856 du role 
Inscrit le 30 avril 2002 


Audience publique du 15 mai 2002 


Requete en sursis a execution introduite par 
Monsieur et Madame 

contre des bulletins d'impot emis par le bureau d'imposition de ... 
en matiere d'impot sur le revenu, d'impot commercial communal 
et d'etablissement de la valeur unitaire 


ORDONNANCE 


Vu la requete deposee le 30 avril 2002 au greffe du tribunal administratif par Maitre 
Andre ELVINGER, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l'ordre des avocats a Luxembourg, 
au nom de Monsieur ..., artisan et negociant, et son epouse Madame ..., sans etat, les deux 
demeurant ensemble a . . . , tendant a conferer un effet suspensif au recours au fond introduit le 
meme jour, portant le numero 14855 du role, dirige contre les bulletins de l'impot commercial 
communal dresses pour les annees 1991 a 1998, les bulletins de l'impot sur le revenu dresses 
pour les annees 1991 a 1998, de meme que les bulletins d'etablissement de la valeur unitaire 
etablis au l er janvier 1992, au l er janvier 1995, au l er janvier 1996 et au l er janvier 1998, emis 
par le bureau d'imposition de ... et notifies le 15 fevrier 2001; 

Vu l'article 11 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives; 

Vu les pieces versees et notamment la decision critiquee; 

Oui Maitre Andre ELVINGER et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie 
KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Le 15 fevrier 2001, le bureau d’imposition de ... a emis a charge de Monsieur ..., 
artisan et negociant, et de son epouse Madame ..., sans etat, les deux demeurant ensemble a 
..., des bulletins de l’impot commercial communal dresses pour les annees 1991 a 1998, des 
bulletins de l'impot sur le revenu dresses pour les annees 1991 a 1998, de meme que des 
bulletins d'etablissement de la valeur unitaire etablis au l er janvier 1992, au l er janvier 1995, 
au l ei janvier 1996 et au l er janvier 1998. 

Le 10 mai 2001, les epoux ... ont introduit une reclamation contre les predits bulletins 
aupres du directeur de l'administration des Contributions directes. 
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Aucune decision du directeur des Contributions n'etant intervenue dans le delai legal 
de six mois prevu par l'article 8 (3) 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation de juridictions de l'ordre administratif, les epoux ... ont introduit, par requete 
deposee le 30 avril 2002, inscrite sous le numero 14855 du role, un recours contentieux 
tendant au redressement des bulletins d'impot en question, et par requete du meme jour, 
inscrite sous le numero 14856 du role, ils ont introduit une demande tendant a ordonner le 
sursis a execution des predits bulletins. 

Us estiment que l'execution des bulletins litigieux leur causerait un prejudice grave et 
definitif. Dans ce contexte, ils font exposer que leurs declarations d'impot se rapportant aux 
annees 1991 a 1994 ont fait l'objet d'un rapport de revision qui a conduit a des majorations de 
benefice pour l'epoque concemee ainsi que pour les annees 1995 a 1998, pour plus de LUF 25 
millions par rapport a des benefices realises et declares de l'ordre de LUF 74 millions pour la 
meme epoque. La surcharge fiscale subsequente depasserait largement leurs moyens 
financiers disponibles, mettant de la sorte en peril l'entreprise et leur solvability personnelle. 
Un credit bancaire de LUF 15.500.000,- serait epuise, la banque refusant de donner suite aux 
ordres de paiement en depassement de ce montant. Une demande de sursis basee sur le 
paragraphe 25 1 de la loi generate des impots, dite Abgabenordnung, en abrege AO, resterait a 
ce jour sans reponse de la part du directeur des Contributions, le bureau d'imposition de ... 
s'etant borne a accorder certains delais de paiement restant insuffisants pour alleger la charge 
financiere entrainee par l'execution des bulletins litigieux. Ils soulignent que pour la periode 
du 26 fevrier 2001 au 25 fevrier 2002, ils ont paye des arrieres d'impots de EUR 129.524,34, 
portant le total des paiements effectues, comprenant les avances sur l'annee en cours, a EUR 
200.793,62, charge depassant les revenus previsibles pour cette periode. 

Les epoux ... soutiennent par ailleurs que les moyens invoques a l'appui de leur recours 
au fond sont serieux, voire d'ores et dej a justifies. Tel serait le cas notamment des majorations 
de ventes de plus de LUF 12 millions pour lesquelles toute base serieuse ferait defaut, en 
particulier dans la mesure ou ces majorations reposent sur des prix maxima autorises qui en 
pratique, compte tenu de la concurrence, ne peuvent pas etre appliques. II en serait de meme 
de certaines reprises de frais generaux a caractere forfaitaire qui ne seraient etayees par aucun 
element concret ou de comparaison. 

Le maintien en execution des bulletins critiques causerait un prejudice sans commune 
mesure avec l'inconvenient eventuel qui comporterait une levee retardee de certains impots au 
cas ou le recours serait juge comme non fonde. 

En vertu de l'article 11, (2) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, le sursis a execution ne peut etre decrete 
qu'a la double condition que, d'une part, l'execution de la decision attaquee risque de causer au 
requerant un prejudice grave et definitif et que, d'autre part, les moyens invoques a l'appui du 
recours dirige contre la decision apparaissent comme serieux. Le sursis est rejete si l'affaire 
est en etat d'etre plaidee et decidee a breve echeance. 

Dans ce contexte, il y a lieu de relever que tout paiement d'impots cause au 
contribuable un prejudice en ce qu'il amoindrit son patrimoine, sans pour autant 
necessairement constituer un prejudice au sens de l'article 11 de la loi modifiee du 21 juin 
1999, precitee. Le refus du paiement d'une dette fiscale ne saurait entrer en ligne de compte, 
pour l'appreciation de la justification d'une mesure de sursis a execution, outre le caractere 
serieux des moyens pour se soustraire definitivement aux pretentions de l'administration des 
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Contributions, ces moyens dev ant etre rencontres par le juge du fond, que pour autant que le 
paiement de la somme due ou reclamee risque de perturber sinon de maniere irremediable, du 
moins profondement la situation financiere du contribuable de telle sorte que, meme en cas de 
gain de cause devant le juge du fond et de restitution des sommes payees indument, cette 
situation ne peut etre retablie que difficilement. 

Ilya lieu d'ajouter que pour l'appreciation du caractere grave et definitif du prejudice 
cause par l'execution immediate des cotes d'impot fixees par le bureau d'imposition, il faut 
prendre en compte la dette fiscale dans la mesure de son exigibilite concrete, compte tenu des 
delais de paiement le cas echeant consentis par ladite administration. 

En l'espece, suivant un decompte date du 15 fevrier 2001, le bureau de recette 
reclamait aux epoux ... la somme de LUF 15.891.540,-. Ce montant incluait les majorations et 
reprises effectuees apres le rapport de revision dont l'entreprise des demandeurs a fait l'objet. 
Suite a une demande afferente des epoux ..., l'administration des Contributions, suivant lettre 
du 23 mars 2001, leur accorda des delais de paiement echelonnes, pour l'integralite de la 
somme reclamee, majores d'interets provisionnels de LUF 1.143.828,-, allant du 15 avril 2001 
au 15 mars 2004, moyennant versement de la somme de LUF 475.000,- par mois. A la date du 
depot de la demande judiciaire en sursis a execution, onze annuites de LUF 475.000,- avaient 
ete payees, soit au total LUF 5.225.000,-, ce qui ramene la somme actuellement due a +/- 
LUF 12.000.000,-. 

Eu egard au fait que les epoux ... beneficient d'ores et deja, de la part de 
l'administration des Contributions, de delais de paiement tres importants, leur permettant de 
s'acquitter sur une periode tres longue des arrieres moyennant des paiements mensuels de 
LUF 475.000,- et qu'ils restent par ailleurs en defaut de produire les elements depreciation 
necessaires permettant de faire admettre que leur situation financiere est tendue a tel point que 
la continuation du paiement des echeances mensuelles risque de perturber profondement ou 
de mettre en peril la continuite de leur entreprise, le caractere grave et definitif du prejudice 
allegue manque d'etre etabli. Dans ce contexte, la seule production d'une lettre d'une banque, 
informant les demandeurs que les echeances de mars et d'avril 2002 des sommes a verser 
mensuellement au fisc n'ont pas pu etre executees faute de provision sur un compte determine, 
n'est pas suffisante, etant donne qu'elle n'est pas de nature a renseigner sur leur situation 
financiere globale. 

Les conditions tenant d'une part au caractere grave et definitif du prejudice et d'autre 
part au caractere serieux des moyens invoques devant etre cumulativement remplies pour 
justifier un sursis a execution, la seule absence d'un risque de prejudice grave et definitif 
entraine le rejet de la demande, sans qu'il y ait lieu d'examiner par ailleurs le serieux des 
moyens invoques a l'appui du recours au fond, etant par ailleurs remarque que ce caractere 
serieux n'a pas ete conteste a l'audience. 

Ilya lieu d'ajouter a ce qui precede que, compte tenu a la fois des sommes dues en 
dehors des majorations et reprises effectuees par le bureau d'imposition et des echeances 
mensuelles de LUF 475.000,- d'ores et deja payees, les epoux ... n'ont pas, a l'heure actuelle, 
paye au-dela des arrieres d'impots non contestes, cet etat de choses devant par ailleurs 
perdurer pendant un certain temps au rythme de paiement actuel. II sera loisible aux 
demandeurs, s’ils veulent eviter des paiements de montants contestes, d'assurer une instruction 
rapide de l'affaire au fond, le cas echeant moyennant une demande en abreviation des delais 
ordinaires pour l'echange des memoires en reponse, replique et duplique. 
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Par ces motifs, 


le soussigne president du tribunal administrate, statuant contradictoirement et en 
audience publique, 

re§oit le recours en sursis a execution en la forme, 
au fond le declare non justifie et en deboute, 
condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l'audience publique du 15 mai 2002 par M. Ravarani, 
president du tribunal administratif, en presence de Mme Wealer, greffiere. 


s. Wealer 


s. Ravarani 



